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ABSTRACT (1500 parole/words):              
 

Le déploiement des réformes néolibérales dans la région ANMO se conjugue à toute une série 

de contraintes particulières : guerres et violences politiques, passées ou en cours, structuration 

des systèmes de protection sociale mis à l’épreuve par les épidémies ou catastrophes naturelles 

et les déplacements de populations récents, virulence des crises économiques (qui se traduisent 

par une inflation galopante, un démantèlement ou une faillite des (quelques) institutions de 

protection sociale, une exacerbation de l’emploi précaire, y compris dans les secteurs les plus 

« protégés » du secteur public) et enjeux d’approvisionnement. Dans le même temps, la 

situation démographique de cette région, parmi la plus « jeune » au monde, nécessite 

d’éduquer, loger et insérer sur le marché du travail des jeunesses toujours nombreuses 

(Bonnefoy, Catusse, 2013) alors que s’allongent et grandissent les cohortes de personnes 

âgées, en l’absence de systèmes de retraite. Aussi bien historiquement que dans les dernières 

années, les sociétés et les marchés du travail de la région sont marqués par des déplacements 

massifs de population, qu’il s’agisse de réfugiés, de déplacés internes, de migrants ou 

d’immigrants. Le fonctionnement des groupes sociaux et les trajectoires individuelles sont 

placés dans un état d’incertitude qui devient, à bien des égards, exorbitant. Ces multiples 

bouleversements prennent en défaut les modèles promus à l’international ou mis en œuvre 

localement qui vantent ou qui reposent sur la capacité des familles ou des communautés à 

compléter ou à se substituer à un État social imaginé, qu’il soit absent ou qu’il ait été rendu 

défaillant par différentes « réformes », et qui se réduit désormais à nourrir les soldats et les 

veuves et orphelins. 

Un processus commun et puissant de dislocation de solidarités, d’érosion de protections, de 

vulnérabilisation de statuts et de remise en cause de nombreuses certitudes frappe ces terrains : 

“l’économie politique de la promesse” (Bascetta, Allegri, 2015) s’est grippée à l’ombre d’un 

grand soir développementaliste ou néolibéral qui n’est pas advenu. Solidarités et propriétés 

sociales connaissent une accumulation de décrochages dans les mondes du travail, en matière 

de protections rapprochées comme dans les institutions étatisées de la protection sociale. 

L’économie des guerres en renforce les logiques. 

Si depuis 2011 en particulier, l’exacerbation d’une question sociale s’est politisée dans les 

sociétés de la région, restent que les contours de cette politisation sont pluriels et puisent dans 

une histoire qui ne peut se réduire à celle de l’institutionnalisation de « contrats sociaux » par 

des régimes autoritaires (Heydemann, 2020). La convergence objective d’intérêts à s’indigner 



de situations d’injustices sociales, d’iniquités, de rapports de subalternisation, ou même de 

dépossessions, n’appelle pas mécaniquement à la construction de causes politiques. Et encore 

moins à l’organisation d’actions collectives manifestes. Les luttes « sociales » ont pris et 

prennent des formes variées que cet atelier se propose de comparer et discuter. 

Ceci peut s’envisager à partir de deux perspectives, qui peuvent être combinées ou envisagées 

séparément. Dans la première, nous invitons la proposition de papiers visant à réfléchir à la 

constitution et à la publicisation de différentes causes ou droits (à l’éducation, au travail, au 

logement, à la subsistance ou à une vie digne) en « question sociale », à différentes échelles, 

à la fois très locales et de façon plus globale. 

Avec la seconde, nous souhaitons analyser les formes de mobilisations des ressources, pas 

nécessairement contestataires (McAdam, Tarrow, Tilly, 2001), qui s’efforcent de faire face à 

la précarisation de formes et conditions d’existence. On voudrait ici interroger la 

recomposition des formes de prise en charge, publiques ou privées, et des modalités d’entraide, 

notamment l’activation ou au contraire l’érosion de solidarités traditionnelles ou 

confessionnelles. 

Le contrepoint avec d’autres régions (Afrique subsaharienne, Amérique latine, Asie) sera 

bienvenu. 
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The deployment of neoliberal reforms in the MENA region unfolded amidst a series of 

particular challenges: past or ongoing wars and political violence, the structuring of social 

protection systems, challenged by epidemics or natural disasters and recent population 

displacements, the virulence of economic crises (resulting in galloping inflation, a dismantling 

or bankruptcy of (a few) social protection institutions, an exacerbation of precarious 

employment, including in the most “protected” parts of the public sector) and supply issues. 

At the same time, the demographic situation of this region, one of the “youngest” in the world, 

requires educating, housing and integrating into the job market a growing number of young 

people (Bonnefoy, Catusse, 2013), while the cohorts of elderly people are growing longer and 

longer, in the absence of pension systems. Both historically and in recent years, societies and 

labor markets in the region have been marked by massive population movements, whether as 

refugees, internally displaced persons, migrants or immigrants. The functioning of social 

groups and individual trajectories are placed in a state of uncertainty which becomes, in many 

respects, exorbitant. These multiple upheavals undermine models promoted internationally or 

implemented locally which praise or rely on the capacity of families or communities to 

complete or replace an imagined social state, which is absent or has been made defective by 

various “reforms”, and which is now reduced to feeding the soldiers and the widows and 

orphans. 

These countries have been hit by a common and powerful process of dislocation of solidarity, 

erosion of protection, vulnerability of status and questioning of many certainties: the “political 

economy of promise” (Bascetta, Allegri, 2015) has seized up in the shadow of the long-hoped 

developmentalist or neoliberal “apotheosis” that never came. Solidarities and social properties 



are experiencing an accumulation of disengagements in the work worlds, in terms of close 

protection and in the state institutions of social protection. The war economy reinforces this 

chain reaction. 

Since 2011 in particular, the exacerbation of social questions has become politicized in the 

societies of the region. But the contours of this politicization are plural and draw on a history 

that cannot be reduced to that of the institutionalization of “social contracts” by authoritarian 

regimes (Heydemann, 2020). Situations of social injustice, inequities, relations of 

subalternization, or even dispossession generate massive outrage. Yet, this objective 

convergence of interests does not mechanically lead to the construction of political causes, and 

even less to the organization of public collective action. “Social” struggles have taken, and are 

taking a variety of forms, which this workshop aims to compare and discuss. 

This can be seen from two perspectives, which can be combined or considered separately. In 

the first, we invite proposals that consider the constitution and publicization of various causes 

or rights (to education, work, housing, subsistence or a dignified life) as a “social issue”, at 

different scales, both very local and more globally. 

With the second perspective, we would like to analyze the forms of resource mobilization, not 

necessarily contentious (McAdam, Tarrow, Tilly, 2001), that are striving to cope with the 

precariousness of forms and conditions of existence. Here we would like to question the 

reconfiguration of public or private forms of care, and modalities of mutual aid, in particular 

the activation or, on the contrary, the erosion of traditional or confessional solidarity. 

Comparisons with other regions (sub-Saharan Africa, Latin America, Asia) are welcome. 
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